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PROJET 

DE  DÉCLARATION 

DES  DROITS  DE  L’HOMME  ET  DU  CITOYEN, 

Discuté  dans  le  sixième  Bureau  de  VA  S SE  MB  L ÉE 
Nationale. 

Les  Représentans  du  Peuple  François,  réunis  et  siégeans 
en  Assemblée  Nationale,  à l’effet  de  régénérer  la  Consti- 
tution de  l’Etat , et  de  déterminer  les  droits  , l’exercice  et 
les  limites  du  pouvoir  législatif  et  du  pouvoir  exécutif  ; 
considérant  que  l’ordre  social  et  toute  bonne  constitution 
doivent  avoir  pour  base  des  principes  immuables  ; que 
î’bqmme,  né  pour  être  libre,  ne  s’est  soumis  au  régime  d’une 
fociété  politique  , que  pour  mettre  ses  droits  naturels  sous 
la  protection  d’une  force  commune  ; voulant  consacrer  et 
reconnoître  solemnellerrient  en  présence  du  Suprême  Légis- 
lateur de  l’Univers  , les.  droits  de  l’homme  et  du  Citoyen , 
déclarent  que  ces  droits  reposent  essentiellement  sur  les  vé- 
rités suivantes. 

' Article'  Premier. 

Chaque  homme  tient  de  la  nature  le  droit  de  veiller  à 
sa  conservation  et  le  désir  d’être  heureux. 

I I. 

Pour  assurer  sa  conservation  et  se  procurer  le  bien-être , 
chaque . homme  tient  de  la  nature  des  facultés  : c’est  dans 
L^FRTÉ  exercice  de  ces  facultés  que  consiste  LA 
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De  l’usage  de  ces  facultés  dérive  le  droit  de  propriété. 

I V. 

Chaque  homme  a un  droit  égal  à sa  liberté  et  à sa  pro- 
priété. 
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V. 

Mais  chaque  homme  n a pas  repn  î . t 

woyens  pour  user  de  ses  c£oits  De  là 

‘ Jonc  Æ Si"' 

, ,'u’  SâSSi'ii  te 

VII. 
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I X. 
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appelle  à tout  emploi  public.  > *1  a le  droit  d être 

XII. 
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de  la  Loi.  P mmediateiîient  à la  formation 
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commande  au  nomade  la  £oT  qu’autant  qu'elle 
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X I V. 

Nul  Citoyen  ne  peut  être  accuse' , ni  trouBIé  dans  î usage 
de  sa  propriété , ni  gêné  dans  celui  de  sa  liberté , qu’en  vertu 
de  la  Loi,  avec  les  formes  qu  elle  a prescrites , et  dans  les  cas 
quelle  a prévus.  ^ ^ 

Quand  la  Loi  punit , la  peine  doit  toujours  être  propor- 
tionnée au  délit , sans  aucune  ' acception  de  rang  , d état  ou 
de  fortune. 

XVI. 

La  Loi  ne  pouvant  atteindre  les  délits  secrets,  c’est  à la 
Religion  et  à la  morale  à la  suppléer.  11  est  donc  essentiel , 
pour  le  bon  ordre  même  de  la  société  , que  1 une  et  1 autre 

soient  respectées. 

^ XVII. 

Le  maintien  de  la  Religion  exige^  un  Culte  public.  Le 
respect  pour  le  Culte  public  est  donc  indispensable. 

XVIII. 

Tout  Citoyen , qui  ne  trouble  pas  le  Culte  établi , ne  doit 
point  être  inquiété. 

XIX. 

La  libre  communication  des  pensees^  étant  un  droit  du 
Citoyen , elle  ne  doit  être  restreinte  qu’autant  qu  elle  nuit 
aux  droits  d’autrui. 

X X. 

La  garantie  des  droits  de  l’homme  et  du  Citoyen  nécessite 
une  force  publique  ; cette  force  est  donc  instituée  pc^r  l’avan- 
tage de  tous , et  non  pour  Futilité  particulière  de  ceux 
auxquels  elle  est  confiée. 

XXL 

Pour  l’entretien  de  la  force  publique , et  les  autres  frais  du 
Gouvernement , une  contribution  commune  est  indispen- 
sable ; et  sa  répartition  doit  être  rigoureusement  propor- 
tionnelle entre  tous  les  Citoyens. 
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XXII. 

' t 

, La  contriBudon  puBîique  étant  une  portion  retrancBée  de? 
îa’propriété  de  chaque  Citoyen , il  a le  droit  d'en  constater  la 
nécessité  , de  îa  consentir  librement , d’en  suivre  l’emploi , et 
d’en  déterminer  la  quotité , l’assiette  , le  recouvrement  et  la 
durée. 

X X-I  I I.  . . 

La  Société  a le  droit  de  demander  compte  à tout  Agent 
public  de  son  administration. 

XXIV.  ' 

Toute  société  dans  laquelle  la  garantie  des  droits  n’est  pas 
assurée,  et  la  séparation  des  pouvoirs  déterminée , n’a  pas  une 
véritable  Constitution, 
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